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1.0 INTRODUCTION 

Une interaction existe entre les industries a base agricole et la chaine 
alimer.taire, chaine qui va de la production agricole et du traitement des 
produits jusqu'a leur distribution et a leur C0111Dercialisation, y compris les 
elements qui s'y rattachent, tels que le stockage, le transport, les aspects 
socio-economiques et l'infrastructure institutionnelle. 

Le present document procede a une evaluation globale du developpement des 
agro-industries en Afrique, notamment de l'industrie alimentaire. 11 vise a 
determiner les sous-secteurs et les domaines qui necessitent une cooperation, 
particulierement de la part de l'Afrique et des organisations internationales 
nori-gouvernementales (ONG). Les sujets traites embrassent la croissance recente 
des agro-industries; l'etat present et la participation des ONG, compte tenu 
notam:nent des phenomenes qui influencent le developpement, ses problemes et ses 
contraintes; les domaines prioritaires en matiere de developpement, ainsi que 
les activites des ONG et leurs difficultes specifiques. On exai&inera aussi les 
aspects en•1ironnementaux et la mise en valeur des ressources tlt~!llaine~. Puisque 
la cooperation entre institutions est indispensable pour assurer le developpement 
integre qu'exigent les agro-industries, on mettra particulierement l'accent sur 
cette notion. Tout au long du texte, le lecteur trouvera des recoumancations 
concernant les principaux aspects des industries agro-alimentaires et visant a 
promouvoir le developpement grace a l'integ~ation et a la cooperation entre les 
institutions interessees, notanment les ONG. 

L'e~amen approfondi d'un developpement agro-industriel integre vient a son 
heure pour s'attaquer au probleme alimentaire auquel l'Afrique est maintenant 
conf rontee, en raison surtout de la secheresse dans la zone du Sahel en Af rique 
occidentule, en Ethiopie, au Soudan et dans certaines regions de l'Afrique 
orientale et australe (1). Des milliers d'etres humains ont peri ou souffrent 
de la famine. La secheresse a engendre une penurie d~ vi~res d'une ampleur 
inattendue, un~ misere san~ precedent, de dures epreuves economiques et une 
malnutrition grave, surtout pour les groupes vulnerables de la population. La 
secheresse de 1974 au Sahel a coute plus de 300 000 vies humaines, et le nombre 
des victimes signale pour l'Ethiopie en 1984 est encore plus eleve (2). La 
secheresse a entraine d'importantes migrations d'honmes et d'animaux a la 
recherche de no~~riture. La plupart d'entre eux ont peri en cours de route et 
ceux qui ont survecu ont cree un grave probleme de refugies, surtout au Soudan 
et dans les pays membres de la Conference de coordination du developpement de 
l'Afrique australe (SADCC). Le plus durement frappe a ete le Mozambique, avec 
100 000 deces dus a la secheresse. La situation est aggravee par la croissance 
rapide de la population agricole, c;oissance qui a(teint en moyenne 2,6 pour 
cent par an pour la plupart des pays africains en developpement (3). La gravite 
de la situation exige une mobilisation de toutes les ressources disponibles, 
d 'ou la necessire d' .i.nt.;grer lt!S operations dt!S differEmteS cnganit'.ations· · 
goL•:ernementales et non-gouvemementales. Le teruie ONG represente un univers 
vaste, varie et quelque peu confus (4); aux fins du present document, il designe 
des organisations qui se distinguent de l 'appareil etat~.que, qui sont sout·~nt 
constituees sur une base volontaire et qui s'eiforcent d'atteindre des objectifs 
divers. 

Parmi ces organisations, on trouve des associations pour la production 
agricole et l'industrie alimentaire, des chambres du commerce et de l'industtie; 
des cooperatives et des orgar.ismes qui travaillent a une petite ou moyenne 
echelle; des in•tituts de recherc~e et de developpement (R & D) et des unive::sites. 
Dans certains pays, les ONG comprennent meme des institutions financieres qui ne 
relevent pas de l'Etat, telles que des banques. 



2.0 GENERALITES 

Une rapide analyse des agro-industries dans les pays africains en deve­
loppement montre qu'elles sont caracterisees par un sous-secteur de la production 
alimentaire, lequel est en retard par rapport a la croissance demo~raphique; 
en outre et surtout dans les zones rurales, le traitement des produits est 
domine par des methodes traditionnelles. Les etablissem.ents de l'industrie 
alimentaire ne sont pas bien integres; ils se sont trop con~3cres aux cultures 
de rapport, notaument aux cereales, aux fruits et aux legumes. Le pres£nt 
chapitre etudie la croissance des agro-industries dans les pays af ricains en 
developpement. 

D'apres le Rapport de la Banque Mondiale sur le Developpement dans le monde 
(1982), le produit interieur brut est tombe de 3,8 pour cent pour la periode 
1960-1971 a un minimum de 0,4 pour cent en 1980, et il est remonte a 2 pour cent 
seulement en 1981 pour la plupart des pays africain~ a faible revenu (5). 
D'apres le mane rapport, les projections jusqu'en 1990 indiquent un changement 
negatif de 0,1 pour cent par tete d'habitant pour le PNB. 

Le tableau 1 montre la croissance de la production agricole et alimentaire 
dans les pays africains en developpement. 

Tableau 1 

Croissance de la productio~ a ricole et alimentaire dans les 
pays af r1ca1ns en d~veloppement en pour cent 

Production agricole Production 

Total 

1960-70 

2, 1 

Source 

par tete 
d'habitant Total 

70-80 60-70 70-80 60-70 70-80 

1,3 0,2 1 ,4 2,6 

Rapport sur le Developpement di·ns le 11onde 
(World Development Report) 1982, 
Washington D.C., Tableau 5.1 

1 ,6 

alimentaire 

par tete 
d'habitant 

60-70 70-80 

0 t 1 -1 t 1 

D' apres ce tableau ~, la production agricolf, accuse une baisse entre la 
decennie des annees soixante-dix (de 2,7 a 9 ?Our cent) et celle des annees 
quatre-vingt (1,3 pour cent) et ne parvient pas a rattraper la croissance demo­
graphique, qui se situe en moyenne a 2,6 pour cent par an (3). De mime, ia 
production alimcntaire par tete d'habitant a diminue entre 1960 et 1980, en 
paasant de +2,6 pour cent a -1,1 ~our cent, ce qui est le signe d'un important 
deficit alimentaire. 

L'Annuaire des Statistiques industrielles (Yearbc ok of Industrial Statistics 
(6)) indique que l'industrie alimentaire dans les pays africains en developpement 
etait dominee par la transformation des cereales, qui a donne 11,2 millions de 
tonnes de produits en 1980. Viennent ensuice le sucre et lea produits sucriers, 
avec 6,3 millions de tonnes, suivis des produits animaux, ainsi que des fruits 
et des legumes. 
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Pour les pays africai~s en developpement, les taux de croissance moyens 
globaux de la valeur reelle ajoutee dans les secteurs manufacturier, alimentaire 
et des boissons sent ~0mbes de 5,9 pour cent a 0,2 pour cent entre 1965 et 1975. 
Les boissons ont aub~ente, en passant de 6,7 a 10,8 pour cent, et la fabrication 
totale est tombee de 7,5 a 5,1 pour cent, d'apres les donnees limitees dispo­
nibles. Jusqu'en 1981, les tawc de croissance manufacturiere dans les pays 
africains en developpem~t a faible revenu etaient affectes d'une valeur minime 
ou nulle pour le secteur agro-industriel (7). 

Entre 1970 et 1980, les changements de structure agro-industrielle dans 
les pays en developpement ont varie ~uivant les pays et les produits. Partout, 
le secteur de l'ind~strie alimentaire etait beaucoup plus important que celui 
des boissons. Les pays qui ont connu une augmentation faible a moderee de la 
transformation des aliments et des boissons etaient l~Algerie, le Kenya, le 
Maree, le Mozambique, le Senegal, le Malawi et le Soudan. Dans la plupart des 
autres pays, les tawc de croissance de la valeur manufacturiere agro-industrielle 
ajoutee ont diminue (7). D'apres la base de donnees de l'ONUDI (8), le nombre 
d'etablissements dans les industries alimentaire et des boissons n'a ~as et~ 
suffisamnent documente pour les pays africains en developpement entre 1970 et 
1980. Les donnees sont incompletes; elles montrent cependant que le nombre total 
des etablissements dans le secteur de l'industrie alimentaire etait d'environ 
6000 (donnees limitees) en 1970, ma.is que ce chiffre etait inferieur dans certains 
pays en 1980, du fait de fermet~res dues a diverses raisons. 

En 1970, ces deux secteurs ind~tslrie~s comptaient respectivement 321 000 
emplois pour les produits alimentaires et 52 000 pou~ les boissons (chiffres 
a?plicables a !'ensemble des pays africains en developpement). Ces chiffres sont 
modestes, compares a ceux d'autres industries; il existe done encore de grandes 
possibilites de progres. Jusqu'en 1980, les changements n'etaient pas uniformes, 
ma.is la croissance globale etait faible. 

Les tableaux 2 et 3 resument la production des matieres premieres vegetales 
et du cheptel dans les pays en developpement a economie de marche. 
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Tableau 2 

Production des principales c.ultures alimentaires 
dans les pays africail1s en developpement 

(en mil:ions de tonnes metriques) 

1974-76 1981 

46,7 48,2 

5. 1 4,5 

Riz Paddy 5,5 6,3 

Sorgho 7,6 8,3 

Millet 8, .. 9,3 

Mais 14 ,9 14,8 

Farineux (total) 4 ,8 4,9 

RacineE & Tubercules 74, 7 81. 7 

Legumes et Melons (total) 0,5 0,4 

Canne a sucre 26,8 36 ,4 

Source : Annuaire FAO de la Production, Vol.36 - 1982. 
Tableaux des cultures (FAO 1983). 

1982 

49,7 

5,3 

6,5 

8 ,4 

9,4 

14 ,2 

5,2 

84. 1 

0,3 

39' 1 

Il ressort du Tableau 2 que la production cerealiere totale n'a augmente que 
de 6 pour cent entre 1974-76 et 1982. Celle du ble, du riz, du sorgho et du 
millet s'est accrue, mais celle du mais a diminue. Pendant la meme periode, la 
production cie raci.nes et de tubercules a enregistre un maximum en poids humide, 
et aussi un substantiel accroissement absolu. 

~~74 .. 7(, 

1981 

1982 

Source 

Tableau 3 

Cl:eptel et volailles, en millions de tetes, 
--aatls les pays af r1ca1ns en developpement 

a economie de marche 

Be tail Porcins Ovins Caprins 

~2(,,2 6,3 t14,0 i io, 9 

137,6 8,6 126 ,6 128 ,3 

139,4 9,0 128 ,6 130,6 

Annuaire FAO de la Production, Vol.36 - 1982. 
Tableaux du cheptel (FAO 1983). 

Volailles 

3~4,u 

502,8 

525,7 

~'apres le tableau 3, !'augmentation a ete, pendant cette periode, de 11 pour 
cent pour le betail, de 30 pour cent pour les porcins, de 13 pour cent pour les 
ovir.s, de 12 pour cent pour les caprins et de 33 pour cent pour les volailles. 
Cette tendance indique un accroissement global des ressources en llU\tieres premieres 
a base de cheptel. 
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2.1 Organisations non-gouvernementales (ONG) 

Par rapport aux autres conti~ents, 1 1 expans:on des organisations non­
gouvernementales (ONG) proprement dites est restee assez modeste en Afrique (9). 
L'histoire des ONG africaines est, d'une part, insuffisamment documentee, et de 
l'autre, elle est tres variee. Les ONG les plus fortes sont c~llec qui se sont 
constituees a partir d'organisations communautaires traditionnelles et de 
groupes d'assistance mutuelle, qui forment en Afrique l'ossature de la fracer­
nite et de la cooperation familiale elargie. Souvent, les comnunautes vivent 
dans des villages et possedent des tErrains, autour desquels on a organise 
des operations agro-industrielles telles que la production, l'entreposage, la 
transformation, la comnercialisation et la distribution traditionnelles. En 
Tanzanie, ces groupes ont ete officiellement reconnus et forment la base des 
villages Oudjamaa {Ujamaa), ou vivent les quatre cinquiemes environ de la 
population totale. 

Les ONG confessionnelles remontent a l'epoque anterieure a l'independance, 
quand les eglises europeennes et americaines implantaient leurs institutions et 
leurs societes destinees a pourvoir aux besoins materiels des fideles. A 
l'heure actuelle, en Afrique, beaucoup de ces ONG sont rattachees a diverses 
eglises et institutions confessionnelles. La pluparl d'entre elles sonc indigenes 
et independantes des eglises-meres, mais certaines dependent toujours de centrales 
etrangeres. 

Les ONG af•icaines reliees a des organisations volontaires non-confessionnelles 
d'outre-mer tirent souvent leur origine d'organisations volontaires internationales, 
dont elles etaient les sections locales. Les plus importantes, qui existent 
pratiquement dans tous les pays africains, sont les Comites nationaux de la 
campagne mondiale contre la £aim/Action pour le developpement (CNCF/AD). Ces 
g-oupes deploient ~ne activite intense dans les domaines de la production alimen­
taire et des operations generatrices de revenus destinees a combattre la faim. 

Certains pays af ricains possedent des ONG patronnees par le gouvernement 
national. Le mouvement cooperateur, qui s'etend a tous les aspects des activites 
agro-industrielles en Afrique, connait un grand succes, par exemple pour la 
production, la transformation et la comnercialisation de cultures de rapport, 
telles que le cafe et le coton en Tanzanie. 

En retrospective, il ressort des renseignements limites dont on dispose que 
les ONG af~icaines qui travaillent sur le plan agro-industriel ont su intervenir 
la ou le besoin s'en faisait sentir le plus; elles ont suscit~ une prise de 
couscience au sein des communautes et elles ont mobilise des ressources pour le 
developpement en depit de tous les obstacles. 

Dans la plupart des pays africains, les universites ne sont pas a strictement 
parler des ONG, mais jouissent d'unc certaine independance a l'egard des pouvoirs 
publics. Elles jouent un role eminent dans la forlJlCltion du personnel pour les 
agro-industries et les institutions de recherche et de developpement de ·ce secteur. 
La plupart des pays en developpement possedent au mains une universite ou un 
institut universitaire de technologie. 

Les pays ci-apres (liste incomplete) possedent des institutior., universi­
taires qui dispensent un enseignement en agriculture ou en alimentation et 
r1utr.1.tion. Figurent aussi sur h list,~ les organismes de recherche specialises 
dans le domaine agro-industriel. 
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Tableau 4 

Pays dotes d'universites et d'institutions 
de recherche agro-industrielles 

Pays 

Algerie 

Benin 

Nombre d'i~stitutions 

Congo (Brazzaville) 

Cote d'Ivoire 

Egypte 

Gabon 

Ghana 

Guinee 

Kenya 

Mali 

Nigeria 

Ouganda 

Senegal 

Soudan 

Tanzanie 

Tc had 

Tunisie 

Zambie 

Zimbabwe 

3 

1 

1 

4 

2 

1 
•l 
~ 

2 

4 

1 

3 

3 

4 

3 

1 

Source ONUD~ (1982) - "Information sources on Grain Pt·ocessing and 
Storage". ONUDI, Vienne. 

Un autre groupe actif d'ONG embrasse les chambres nationales du commerce 
et de l'industrie qui existent dans presque tousles pays africains. Elles se 
concentrent sur la transformation industrielle, la commercialisation et la 
distribution et jouent un role de premier plan dans le ~ecteur agro-industriel. 

Les organismes regroupant les industries alimentaires soot peu nombreux, 
mais des associations de science et de technique alimentaires se sont constituees 
au Kenya, au Nigeria, au Ghana et en Egypte. L'Association des Fabricants de 
Denrees Alimentaires (Food Manufacturers Association) de Tanzanie poursuit le 
meme but, qui est d'assurer l'essor de l'industrie alimentaire (10,11). 

Le Rotary Club International a des membres dans la plupart des pays af ri­
cains en developpement. Leurs activites, nombreuses autant que variees, 
comportent entre autres l'appui accorde a de nombreux projcts et activites 
modestes sur le plan agro-industriel. 
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3.0 SITIJATION ACTIJELLE ET PARTICIPATIJN DES ONG 

3.1.0 Principaux facteurs agissant sur le developpement des agro-industries, 
en particulier sur celui des industries alimentait s. 

On peut distinguer entre les causes internes et externes qui influencent 
le developpement agro-industriel. Certaines sont d'ordre pol~tique, alors que 
d'autres SOnt liees a !'agriculture OU !UX reSSOUrC£~ humaines. 

3.1.1 Facteurs d'ordre politique 

Notre analyse se fonde sur !'experience acquise ians les pays suivants 
Ethiopie, Kenya, Nigeria, Senegal, Sierra Leone, Zimbabwe, Angola, Ouganda et 
Tanzanie. Ces pays peuvent etre consideres comne representatifs de la plupart 
des pays africains en developpement (12). 

3.1.2 Degre de maturite politique 

La maturite politique et la capacite de definir des lignes de conauite 
valables, de creer la stabilite et d'inspirer la confianc~ sont autant de 
facteurs importants. Certains Etats recemnent promus a l'independance se 
trouvent a un stade de transition et souffrent d'instabilite, de coups d'etat 
et d'une strategie inadequate du developpement. Les luttes intestines que 
connaissent entre autres l'Ethiopie, l'Ouganda, le Tchad, le Soudan, le Mozain­
bique et !'Angola ont de~ incidences negatives sur le systeme alimentaire, y 
compris la transformation des deurees, et sur les r ~ssources hu.maines. 

3.1.3 Les politiques generates et les politiques en ~~tiere d'alimentation et 
de nutrition que f ixent les gouvernements nationaux influencent la structure 
et !'evolution des agro-industries. Les schemas agricoles anterieurs a l'inde­
pendance, qui mettaient l'accent sur les cultures de rapport destinees surtout 
a l'exportation outre-mer, continuent a dominer, ce qui exerce une inf_uence 
negati~e Sur la croissance agro-industrielle africaine pour les denrees de 
premiere necessite. 

3.1.4 Plans nationaux et strategie du developpement. 

La plupart des pays af ricains ont adopte des plans de developpement 
annuels et quinquennaux qui dictent la ligne de conduite a suivre. Ces plans 
determinent le degre d'autarcie, 13 croissance dans differents secteurs, 
l'ampleur des investissements et le degre d'integration attribue aux divers 
programmes et projets. 

3.1.S F~cteurs lies a l'alimentati~n et a !'agriculture. 

Les politiques national es e11 matiere ·"' ·• · :.mentation et d 'agriculture 
determinent la gamme aes produiti; agricoles qui fournissent les matieres 
p~emieres et la base du developpement agro-industriel. Les methodes agrono­
miq.•es et le oPstin des produits apres la recolte, notamment les conditions 
d'entreposage, de transformation et de commercialisation jouent un role impor­
tant. La politique des prix determine souvent le degre de sti:nulation des 
pr~ducteurs et influence la production aussi bien que la comnercialisation, 
sur le plan local autant qu'international. 

3.1.6 Facteurs lies aux methodes de traitemeni:. 

i.a quantite et la qualite des matieres premieres agissent sur le taux 
d'utilisation de la capacite des installations, ce qui i~plique la necessite 
d'ajuster les besoins en matiere de transformation a la production agricole. 

Dans le~ pays africains en developpemeLt, le degre d'avancement technique 
et la capacite dt:s '!ntr~!>zises exercent une forte influence sur la croissance 
du secteur agro-industriel. A l'heure actuelle, celui-ci est largement tributaire 
dt! technologies d'importation tres CoUteuses et reglementees par des brevets. 
Le iliveau mocteste des technol.,gies locales et les possibilites reduites de 
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fabriquer un materiel de transformation a l'aide des ressources locales, fut-ce 
sous licence, compromettent l'essor des agro-industries dans le~ pays africains 
en developpement. Toutes ces circonstances, auyquelles on ajoutera l'ampleur 
des services subsidiaires, assures par des entreprises et institutions locales 
et d'outre-mer, le niveau des capacites de recherche et de developpement, ainsi 
que leur degre d'utilisation, exeLcent une forte influence sur la croissance 
agro-industrielle. 

Naturellement, le ni7eau de developpement du secteur de la commerciali­
sation et de la distribution, qu: assure l'ecoul~ment d2s produits transfor:nes, 
constitue un sous-secteur tres important du developpement agro-irdustriel. 

3.1.7 Les ressources humaines, une saine gestion et. une boon~ administration 
sont, de meme, des facteurs importants. Le fait de disposer sur le pl.~n 
national d'effectifs suffisants de specialistes competents dans l'industrie 
alimentaire, la qualite de la formation "sur le tas" ou de 1 'ea.pprentissage, une 
bonne repartition et utilisation du personnel, la gestion et 1 'administration 
des ressources humaines : tout cela influence le developpement. 

3.1.8 Finances et investissements 

Les capacites et le potentiel de financement et d'investissero~nt se situent 
au coeur meme de toute agro-industrie, car ils agissent sur chaque sous-systeme, 
de la production a la consoumation. lei, la mise en oeuvre des ressources 
gouvernementales et non-gouvernementales est un des instruments essentiels qui 
conditionnent un devel ~pement integre. 

3.1.9 Facteurs extern~-

Ils sont nombreux, et ceux qui inflv-:icent en premier lieu la croissance 
des agro-industries integrees concernent le coD111erce, les entreprises multi­
nationales et les monopoles d'unP technologie avancec. 

Les barrieres douanieres limitent l'ac~es aux n:Arch~s situes en dehors 
des pays en developpement, car dans les pays developpes, les tarifs sont eleves 
et les conditions commerciales sont concues de maniere a entraver le progres 
des pays jeunes en developpement. Phenomene etroitement associe a ce dernier, 
la politique international e du calcul des prix r.e favorise pas les pays africains 
en developpement, comme en temoignent les fluctuations extremes auxquelles ont 
ete soumis les prix du cacao, du cafe et du coton. 

Les sccietes tr?.1snationales qui operent en Afrique et qui se concentrent 
sur les produits de premiere necessite a usage local, sur les cultures de rapport 
et sur les cultures exotiques d'exportation telles que les fruits et les legumes 
(13) possedent la technoiogie de pofore. les effectifs, le personnel de gestion 
competent et les ressources financieres qui leur permettent d'agir sur le 
developpement des agro-industries en Afrique. Elles sont aussi tres activ~s 
dans les secteurs de la minoterie, des produits de boulangerie, des huiles 
•rege~al~~ et ~~~ ~!'c-Aui t-:: ~~ l,ro,,..,,,.d~, c;pr;t'PttT~ det1>min.rm~s po11r 1 'a1imencation 
des populations indigenes. Ces entreprises transnationales, de meme que les 
institutions gouvernementales et non-gouvernementales d'outre-mer, sont dotees 
de ressources financieres et technologiques ,1u~ ;>ourraient fortement influencer 
la croissance et l'orientation des agro-indu~tries en Afrique. 

3.2.0 ETAT PRESENT DES INDUSTRIES ALIMENTAIRES EN AFRIQUE 

Ce chapitre traite des principaux types d'installations, des principaux 
problemes a resoudre, de l'utilisation des capac:tes installees et des entre­
prises necessitant une regtructuration. 
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Les principaux types d' installation:; que l 'on rencontre en Afrique suivent 
le sche~ de la production agricole. La minoterie cerealiere domine, suivie ~e 
!'extraction 1'huiles veg~tales, du traitement des fruits et des legumes, d~ 
ceJui des prcxiuits anima~x et de la fabrication de boissons. 

3.2.1 ~ifficultes 

Dans la plupart des pays africains en developpement, les installations 
industrielles existant~s connaissent beaucoup de difficultes que l'on ne 
re:ncoatre guere dans les ?ays developpes. Une partie du materiel date de 
l'epoque anterieur~ a 1 1 independance; or, en raison de la situation economiq~e 
precai=e, recente et actuelle, ces equipements n'ont pas pu etre remplaces par 
le materi~l moderne perfectionne que le progres technique a permis d'installer 
ailleurs dans le monde. Le materiel qu'utilisent 12 plupart des etablissements 
en exploitation est done demode. 

Dans le mane ordre d'idees, il est evident que les techniques mises 
en oeuvre et la manipulation des materiaux utilises par la plupart des entreprises 
soot depasses, inefficaces ~t de faible rendement. Ainsi, l 'extractio1. des 
huiles par un vieux presscLr ne saurait se comparer a l~ technique moderne 
d'extraction par solvants. 

Le reapprovisionnement en pieces de rechange, les services de maintenance 
et les services auxiliaires jouent un role capital pour chaque entreprise, 
mais dans le cas des installations africaines pourvues d'un mat~riel desuet, ces 
services manquent ou soot reduits au mini11J.1m. Comme le materiel est si ancien, 
les usines prod~ctrices des pieces d'origine ont ou bien cesse d'exister, ou 
bien arrete la fabrication des vieux modeles en faveur d'appareillages mcderne~, 
plus perfectionoes et plus efficaces. 

Parfois, on pourrait theoriquement se procurer les piece~ de rechange et 
J~s services d'entretien, mais la recession economique actuelle et la penurie 
de devises rendent quasi impossibles les achats a l 'etranger. De ce fait, les 
entreprises vivotent tant bien que mal avec des moyens de fortune. La situation 
ne fait qu'empirer dans la plupart des pays africains, en raison de !'absence 
d'installations locales suffisantes de fabrication de pieces de rechange. 

Trop d'entreprrses, surtout parmi l~s plus anciennes, soot dirigees et 
exploitees par un personnel qui aurait interet a etre mieux forme et plus 
competent. La consequence en est que la qualite des prestations laisse beaucoup 
a desirer, sur le plan d~ la manutention et des services comme sur celui des 
produits finis. 

3.2.2 Pourcentage d'utilisation de la capacite des installations 

Les donnees concernant la capacite installee et son ut~lisation dans les 
pays africains en developpement soot tres insuffisantes; nous ne pouvons done 
presenter ic.i qu 'u~e rapide esquisse du suj et. Le volume des capaci tes et leur 
tau~: d 'utilisation ..s.ont influences par de nombreux facteurs techniques et 
ec.,nomiques. Sur le plan technique, les operations successives necessaires, la 
capacite praLique et l'efficacite des diverses unit~s determinent la performance 
~lobale des eutreprises. D'autre part, les facteurs economiques tels que l'offre 
et la demande, les prix et les tendances du coumerce mondial de:crminent la 
pro~uction totale qui permettra de satisfaire aux besoins des consomnateurs. 
Il est parfaitement exact, comme le signale le rapport (14), que le taux d'uti­
l~ration des capacites est beaucC1Up plus faible dans les pays en developpement 
que oans ~es pays developpes. 

L'exemple de l'industrie des huiles et graisses vegetales Sert a 
illustrer le serieux de la situation; il ya lieu de supposer qu'il n'en est 
guere autrement P'~r la plupart des autres industries du Pecteur (15). On estime 
qu'en Afrique, )4 capacitp de l'industrie des huiles et graisses vegetales est 
exploitee e.1 moyenne a ra iflon de 32 pour cent, al ors que dans les pays developpes, 
le chiffre correspondant se situe entre 65 et 85 pour cent. 
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Dans les pays africains en developpement, les differences etaient 
importantes entr~ regions excedentaires et deficitaires. Pour les pays a 
surplus, en 1982, !'utilisation des capaci~es d'ec~asage variait de 15 pour 
cent pour le Zaire, de 27 pour cent pour la Cote d'Ivoire et de 38 pour cent 
pour le Senegal jusqu'a 62 pour cent pour le Soudan. Dans les pays a de~icit, 
le ~iger accusait uu =oefficient d'utilisation de 18 pour cent et la Tanzanie 
de 21 pour cent, alors que pour le Maroc, il atteignait 70 pour cent. Il 
semble que l'absence d'une bonne integration entre les installations d'ecr4sage 
existantes et la production de matieres premieres d'une pa~t, et d'autre part 
entre les march~S interieurs et les marc~eS d'exportatiJn etRit la Cause 
principal~ de r 3 disparites. 

3.2.3 Entreprises exigeant une restructuration 

11 ressort de !'expose ci-dessus que les installations existantes dans 
le secteur de l'ind~strie alimentaire - minoterie, produits animaux, traitement 
des fruits et des legumes - exigent une restructuration, une rem.ise en etat 
complete ou un rem.placement integral par des installations modernes permettant 
d'accroitre !'utilisation des capacites. Une telle initiative augmenterait la 
production et procurerait de nombreux avantages economiques. 

3.3.0 INDUSTRIES ALIMENTAIRES PRIOP.:TAIRES EN AFRIQUE 

Ce chapitre traite des industries alimentaires qui 1evendiquent la 
priorite, de leurs possibilites et de leurs limites. Les criteres de priorite 
s'appliquent aux industries qui presentent les plus fortes chances de succes, 
comme celles qui utiliseront les matieres premieres disponibles sur les lieux 
et feront appel a des ressources humaines abondantes, dans le cadre d'un 
developpement integre. 

Une autre consideration veut que les industries prioritaires se consacrent 
a la solution des problemes d'actualite, tels que la disette et la malnutrition 
ou les besoins urgents des populations rurales et urbaines. Une solide inte­
gration dans les infrastructures existantes, qui garantirait un developpement 
polyvalent, revet aussi une grande importance, la surtout OU la production 
assurera des benefices economiques en monnaie locale et en devises e~rangeres. 
Compte tenu de tous ces arguments, on accordera la priorite aux indt!~tries 
suivantes : 

3.3.1 Transformation des cereales 

La majeure partie des populations af ricaines vit de cereales telles que 
le mais, le riz et le ble. Pans les zones arides sujettes a la secheresse, 
coamie c'est le cas actuellement, le sorgho et le millet sont les cereales 
essentielles pour la survie, le seul espoir pour des millions d'etres humains 
dans la zone du Sahel et dans certaines parties de l'Afrique orientale ei 
australe. 

Les r,rains bruts - surtout mais, sorgho e= millet - sont d'habitude 
broyes, entierP. ou decortiques, pour donner de la farine ou du gruau, mais 
a la difference du froment, on ne les transforme pas en produits farineux divers. 
Les methodes utilisees, surtout dans les zones rurales qui abritent de 80 a 
90 pout cent de la population totale, soot esse~ciellement traditionnelles : 
on se sert du vieux mortier et de son pilon ou de la meule. Recemment, on a 
introduit des moulins actionnes au carburant ou a l'electricite, pour alleger 
la tiche d\t broyage des grains, qui est surtout execute par les f1?D1111es. Les 
agglomerations urbaines possedent des broyeurs a ~~~!~s horizontales pour le 
ble et des broyeurs a marteaux, souvent exploites par des entreprises nationales 
de minoterie, comme c'est le cas e~ Ethiopie, au Kenya, en Ouganda et en Tanzanie, 
surtout pour satisfaire aux besoins des populations citadines. 
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La farine est d'habitude cor.sommee sous forme de bouillie et, dan! le cas 
du ble, on en fait divers produits de boulangerie. Ce secteur est bien integre, 
en ce sens que les sous-produits servent a faire de la pature pour anioaux et que 
le son donne de l'tuile. 

La transformation des cereales offre de grandes possibilites. La production 
de matieres premieres est virtuellement garantie, car elle forme le gros des 
activites agricoles. Le rendement moyen a l 'hectare est actuelleme.1t assez bas, 
mais il existe de vastes possibilites d'augmenter le rendement, r.race a un 
perfectionnement des procedes agronomiques et a de meilleures sem?nces. 11 y a 
beaucouo de terres arables irsuffisamnent exploitees a l'heure actuelle; or, 
etant d~ne que le continent dispose de vastes reserves d'eau douce oans ses lacs, 
ses fleuves et ses rivieres, les possibilites demise en vale.or des ressources 
hydrauli~ues soot :illlnenses, comme l'ont prouve les importants travaux d'irrigation 
realises au Soudan et en Egypte. 

Pour la plupart des cereales, les methodes de transformation et les 
installations sont bien connues, et les machines sont d'un fonctionnement et d'un 
entretien faciles. 11 existe un vaste marche tout pret dans les zones rurales 
et urbaines, puisque la population ne fait qu'augm~nter. Les possibilites 
d'2coulement des principaux types d'aliments tels que les produits de boulangerie -
pain, gateaux, flocons d'avoine et de mais, chapatis - sont encore loin d'etre 
pleinement epuisees. 

11 existe certes des limitations, mais qui peuvent etre surmontees. Les 
insectes nuisibles reduisent la production agricole dans presque toute l'Af~lque, 
et la secheresse qui a persiste pendant la derniere decennie a fo~tement de~ime 
les reserves cerealieres et engendre la famine. Les passereaux queleas ravagent 
les cultures cerealieres dans presque toute l'Afriqu~ 

Pour ce qui est du sorgho et du millet .• la technolo~ie de la mouture des 
autres ~ereales ne se prete pas au traitement a moyenn~ et a grande echelle, en 
raison de la nature biologique des grains. Toutefois, le moulage par abrasion, 
tel que l'a mis au point le Centre de recherches pour le developpement inter­
national (CRDC) du Canada, on le decorticage d'apres une methode empruutee au 
traitement du riz, apparaiss?nt prometteurs et ont deja fait leurs preuves au 
Botswana, au Soudan et en Ta,1zanie (16). 

3.3.2 Racines alimentaires 

Les racines alimentaires telles que l'iyomee, l'igname et le manioc, soot 
repandues dans presque toute l'Afrique tropicale. Le manioc presente en out~e 
1 1 avantage de resister a la secheresse. Sa production est tres importante et 
sa valeur nutritive, en calories par hectare, est superieure a celle de toutes 
les autres plar.tes alimentaires. Les arglllDents avances en faveur de la culture 
d~s cerealas s'appliquent tout aussi bien a celle du manioc. 

Le manioc est pris ici pour modele; s~ l'on s1mge ace que la pOlllDle de 
rPrTP .q peniis d 'obtenir dans les pays developpes, on reconnaitra que le manioc 
a d' i.mmenses possibilites en Afrique, ou il a ; ~re l~ subsistance d'? millions 
d'etres humains pendant de longues annees. D' .cellent~s varietes a rendement 
eleve ont ete selectionnees et il existe mime des varietes a forte teneur en 
proteinas. La pli ~e est polyvalente et se prete a divers usagp~. Outre les 
racine~, 0n consOlllD&e les feuilles, qui donnent un legume riche en proteines, en 
vitamineJ et en substances minerales. Les racines du manioc se conservent bien 
dans le sol et a la campagne, l'homme partage ses surplus avec le betail, ce qui 
temoigne du potentiel eleve d'integration de ces tubercules. 

11 ex.'..ote une vaste ga11111e dt: techniques traditionnelles de m~se en valeur 
du manioc; on conso11111e en grande quantite des aliments divers, tels que la 
farine ou les produits fermentes du manioc. Tout ce qu'il faut, c'est une 
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fabrication a une plus grande echelle, grace aux techniques et aux materiels 
modernes qui ont dP.ja fait leurs preuves (17). 

Se~l inconvenient du manioc : la presence de cyanure dans la racine et 
dans les feuilles de certaines varietes. On connait toutefois des techniques 
qui permettent d'iractiver le cyanure, meme dans le cadre des methodes tradi­
tionnelles de preparation et de fermentation. Les racines sont d~fficiles a 
manipuler et ont une duree de conservation limitee. 

J.3.3 Builes et graisses vegetales 

Dans l'Afrique entiere, on cultive de nombreuses varietes de plantes 
oleagineuses, car le climat s'y prete de facon ideale. Toutes ces plantes 
donnent des huiles qu~ sont de riches sources d'energie et de substances nutri­
tivP.s tres demandees et auxquelles sont larg0ment ouverts les marches nationa~x 
et •:rangers. Les sous-prnduits tels que les tourteaux servent a la fabrication 

nourritures pour bebes, a l'extraction de Froteines et a la fabrication de 
patures pour les animaux. Aussi l'industrie des huiles vegetales offre-t-elle 
de vastes possibilites d'integration. 

Il semble aussi que la production de graine de coton soit tres prometteuse, 
car cette industrie est deja implantee aux stades qui vont de la production a 
la transformation. Cependant, la presence de gossypol dans certaines varietes 
est un facteur limitatif, ma.is qui a deja ete elimine par l'introduction de 
varietes dites "glandless", 1 ibres de gossypol. 

La production d'arachides, solidement implantee en Afrique occidentale, 
permettrait une expansion ulterieure. Elle donne de l'huile de premiere qualite 
et un excellent tourteau, mais la formation d'aflatoxine, substance toxique, dans 
des conditions de grande humidite impose certaines restrictions, qui peuvent 
aussi etre surmontees par une manipulation soigneuse ou par un traitement tbermique. 

La production d'huile de palme, elle aussi bien etablie en Afrique ucci­
dentale, gagne lentement du terrain en Afrique orientale. Le cocotier se plait 
le long de la cote tr~picale OU danJ son voisinage. Parmi d'autres oleagineux, 
on mentionnera le soja, le toumesol et le simsim, qui prosperent tous fort 
bien en Afrique tropicale. Ils offrent de grandes possibilites dans le secteur 
agricole, exigent une main-d'oeuvre hautement intensive et s'integreraient fort 
bien dans des complexes industriels ruraux. 

Les plantes olP.agineuses subissent la contrainte de certains facteurs 
agronomiques lors de la production de subsistance, mais ces facteurs peuvent 
aussi etre surmontes. Etant donne qu'elles exigent une main-d'oeuvre nombreuse, 
lP.s besoins en travailleurs pourraient constituer un facteur limitatif dans 
les regions depeuplees par l'exode rural. 

3.3.4 Fruits et legumes 

La culture des fruits et des legumes est possible en Afrique partout ou 
J e chmat s 'y prete. Une grande variete de ces plantes s 'y plait, nota11ment ies 
fruits exotiques et les agrumes de premiere qualite, comme en temoignent les 
plantations d'Aftique septentrionale et australe. 

Les vastes zones forestieres qui recouvrent l'Afrique tropicale sont 
autant de terrains en puissance pour des plantations de fruits et de legumes; 
cette ceinture demande encore a etre mise en valeur de facon substantielle. 
La demande est forte pour ces vegetaux, les marches locaux ~t les marches 
d'exportation sont encore loin d'etre pleinement exploites. A la baae, les 
methodes de culture et les installations p~r traiter les plantes existent deja 
et sont faciles a se procurer. Le secteur offre de vastes possibilites de travail 
intensif et de revenu, ainai que d'integration par la ~~ansformation et !'utili­
sation des produits. 
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Certaines limites existent actuellement. Ainsi, la production de matieres 
premieres ne correspond ni aux besoins, ni aux capacites de transformation; cet 
aspect demande done a etre examine en priotite dans le cadre d'un developpement 
integre. Les denrees sont s~·1vent hautement perissablc_ et exigent une manipu­
lation et une preparation rapides. Autres causes de complications : la faiblesse 
d'infrastructure des transports, la necessite de manii>Ulations dans des entrepots 
frigorifiques et l'insuffisance des reseaux de comnercialisation et de distribution. 

3.3.5 Industrie des produits animaux 

Ce secteur embrasse les produits d'origine animale, tels que la viande, le 
lait et les produits laitiers, la volaille et les poissons. L'Airique est dotee 
d'une ~ombreuse population de betail, de moutons, de chevres, de pores et de 
volailles, et ses eaux contiennent des poissons en abondance. Le potentiel de 
developpement de ce secteur est tres eleve, au vu des a~ples reserves en terrains, 
en cours d'eau et en lacs; des races ameliorees d'animaux, selectionnees en 
collaboration avec des pays developpes, existent deja et atteudent seulement qu'on 
renforce leur elevage, notamment dans les zones rurales. 

11 faut toutefois surmonter les obstacles serieux que l'on rencontre. Les 
maladies animales sont repandues et les soins sanitaires laissent beaucoup a 
desirer. Les glossines infectent presque toute l'Afrique tropicale et reduisent 
fortement la superficie des regions d'elevage intensif. Les ressources en patures 
s~nt li~itees, ce qui diminue fortement les performances des races selectionnees. 
Les produits animaux son~ hautement perissables et - comme les fruits et les 
legumes - ils exigent des installations frigorifiques, une manipulation et une 
distribution rapides. 

3.3.6 Production de nourriture pour animaux 

D'apres ce qui vient d'etre dit, l'integrrttion avec les autres secteurs 
necessite la production de patures pour animaux. La demande et les marches 
existent, mais sur un continent sujet a la faim et a la famine, la concurrence 
entre l'homne et l'animal doit etre reduite au minitm.lm, et cela en faveur de 
l'homme, surtout pour les cereales. Le grand nombre d'animaux qui vivent actuelle­
ment en Afrique et qui ne trouvent guere d'autre pature que les herbes cree de 
vastes debouches pour les nourritures animales. 

Cependant, les conditions meteorologiques defavorables, qui menent a la 
secheresse, imposent des limites a la production de matieres premieres. Le coiit 
eleve du transport de la ferme a l'installation de production et retour a la 
ferme, augmente le prix final pour le consOD1Dateur. L'approvisionnement en 
articles d'importation tels que les vitamines, les mineraux et les medicaments 
constitue un autre facteur limitatif, car ces produits sont souvent importes 
moyeimant des devises etrangeres qui sont frequemment difficiles a se procurer. 



- 1 .. -

3.4.u FRINCIPALES ACTIVITES ENTREPRISES PAR DES ONG AFRICAINES 
ET NON-AFRICAINES POUR SOUTENIR LES AGRO-INDUSTRIES 
(Y COMPRIS LES INDUSTRIES ALIME?ITAIRES) 

La plupart des ONG, africaines ou non-africaines, se concentrent sur 
trois secteurs : amelioration des conditions de vie rurales (surtout les 
culturP.s agricoles de subsistance, pour la vente et pour la nourriture), 
education (enfants et adultes) et sante (alimentation et soins medicaux) (18). 
Ccs activites s'integrent fort bien au develop~~ent d'un secteur agro-industriel 
prospere. 

Le 1elevement du niveau de vie dans les cam?agnes fait participer les ONG 
a la mobilisation sociale de la cODIDUnaute, ce qui implique souvent une prise de 
conscience des droits soc..iaux et du potentiel economique des individus, la mise 
en valeur des ressources et des infrastructures locales, une definition des 
problemes et l'aide a l'elaboration de strategies pour aboutir a des solutions. 
Comme result~t de leurs efforts, les ONG etablissent soovent un lien entre la 
communaute et le gouvememP.nt. 

3.4.1 Production et utilisation de materiels destines aux agro-industries 

La production agr~cole, qui forme l'armature de la vie rurale et la base 
des agro-industries, absorbe beaucoup d'activites des ONG locales et etrangeres. 
Cela est illustre par les projets qu'ont entrepris dans de nombreux pays les 
comites de la Campagne ~ondiale contre la £aim/Action pour le developpement 
(CMCF/AD) et qui sont coordonnes par la FAO a Rome. Ces projets concernent la 
production de cultures de rapport et de cultures alimentaires, telles quP. 
cereales, legumes., fruits et legumes sous irrigation; on encourage aussi l'elevage 
de petits animaux couune les volailles, les lapins, les pores et les chevres, ainsi 
que la selection d'un cheptel de qualite superieure. 

Le projet international des genisses (Heifer Project International), base 
aux Etats-Unis drAmerique, a joue un role essentiel pour livrer des genisses de 
qualite Superieure a nombre de pays africains, lesquels sont a leur tour Venus 
en aide a leurs voisins. 

En .'.f rique, le mouvement cooperateur jouc un role preponderant dans les 
agro-indust1ies. La plupart des cooperatives beneficient de l'apfui des gouver­
nements nationaux; elles agissent po1Jr procurer des credits a leurs mP.mbres et 
pour proteger les biens tels que la propriete fonciere. Elles servent aussi 
d'int£rmediaires pour l'assistance a fournir a le~rs membres. 

Si l'on se penche de plus pres sur les cooperatives agro-industrielles 
africaines, on constate qu'elles sont surtO"Jt organisces autour de cultures 
de rapport, telles que le coton, le cafe et le cacao. Elles interviennent acti­
vement dans divers aspects ~e la production, de l'entreposage et de la transfor­
mati~, tel! ~ue l'ext~~~ti~ des huile~, le ca!e et le c~~ao ~~~lus et ir.st:nt:ncs. 
Souvent, elles font leur propre commercialisation et distribution sur les marches 
locaux et d'outre-mer. Ces cooperatives ont fort bien reussi dans les pays 
d'Afrique orientale et occidentale. En revanche, les cooperatives de cons011111ateurs, 
qui •'occupent de fournir des produits de base tels que les denrees alimentaires 
et les vetements destines a pourvoir ~ux besoins locaux, ont connu un succes plus 
mitige, surtout apres !'accession a l'independance, car ces articles ne servent 
point les interets des marches d'outre-mer dans les pays developpes. 

3.4.2 Aide 

Les ONG d'outre-mer, telles que les comites CMCF/AD, les organisations 
d'aide et les groupements confessionnels des pays devel~ppes 1isposent d'i.mpor­
tantes ressources financieres qu'elles distribuent aux pauvres du tiers monde. 
Une analyse de cette assistance revele que c'est l'aide alimentaire qui predomine, 
surtout pendant les periodes de desastres tels que la 1echere1se et les inondations. 
Parfois, cette aide compromet les efforts locaux d'autarcie et entraine pour les 
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beneficiaires une dependance accrue de l'assistance etrangere. Certes, les ONG 
etrangeres financent souvent des projets qui encouragent la production agricole, 
le stockage, la transformation et la consommation, et qui assurent ainsi, a 
court terme, une plus grande competence pour la gestion et l'evaluation des 
projets. Toutefois, l'assistance cesse trop souvent des que les credits sont 
epuises; les projets ~estent alors inacheves et en suspens, entre les mains 
d'ONG locales insuffisaument equipees. L'aide n'ayant guere un caractere neutre, 
elle tend a creer un etat de dependance et des pressions mal vues de la conmu­
naute. 

F.n general, les ONG etablissent la liaison entre les comnunautes locales 
et les bailleurs de fonds a l'etranger; en cas de divergences de vues, les tensions 
s'acc'!.IDIUlent, surtout quand un projet d'assistance, delicat par sa nature, ne 
repond pas aux previsions, a la suite de l'evaluation souvent demandee par l'ONG 
qui assure le financement. 

3.4.3 Protection des consoL1D2teurs 

Les ONG participent quelquefois a la protection des consomnateurs, en 
intervenant pour ameliorer la qualite de la vie, notamment dans les zones rurales. 
L'encouragement accorde aux justes pri.x pour les producteurs de ma~ieres premieres 
agricoles et de materiel d'entree, ainsi que de produits agro-industriels finis 
tels que les denrees alimentaires, stimule directement l'essor du secteur. 

3.4.4 ~romotion de la technologie 

L'utilisation et la promotion de la technologie jouent un role essentiel 
pour as3urer le progres agro-industriel; aussi les ONG africaines et nQn-africaines 
y participent-elles activement. En general, dans l'industrie alimentaire, des 
org~nisati!m~ telles que les associations nationales des sciences et des techni­
ques, les chambres du coumerce et ~ l'industrie, les cooperatives collaborent 
souvent avec les institutions de recherche et de developpement et avec les 
facultes d'agriculture des universites, pour ex~lorer et mettre au point des 
techniques nouvelles, qui sont alors transmises et recoamandees aux utilisateurs 
directs. 

La promotion d'une technologie intermediaire ou appropriee par les ONG 
du Nord a ete couronnee de succes, comme l'atteste un rapport du Groupe pour le 
developpement d'une technologie intermediaire (ITDG) qui a son siege a Londres 
(20). L'ITDG n'a pas seulement aide a mettre au point des projets pratiques et 
des technologies destines aux zones rurales dans divers domaines, qui vont des 
sources economiques d'energie au transport, du service des eaux a la production, 
au stockage et a la transformation des denrees alimentaires; il a aussi ete 
le guide d'un mouvement de la bonne technologie qui compte plus de mille 
groupes et sections, dont certains sont des ONG dans les pays africains en 
developpement. 

3.4.5 Formation et recherche 

Les ONG af ricaines et non-af ricaines jouent un role de premier plan dans 
la formation et la recherche en matiere de developpement agro-industriel. Le 
niveau peu eleve de l'education et de la qualification agro-industrielles ians 
presque toute l'Afrique rurale ouvrent un vaste champ aux ONG du Nord, richement 
dotees a cet egard, pour dispenser une education et des qualifications techniques 
avancees. Les activites principales comporteront la formation "sur le tas" dans 
differents domaines, assuree par un personnel etranger experimente, l'octroi 
de bourses d'etudes a l'etranger et la constitution de bases de formation locales, 
grace a l'envoi d'instructeurs et a la creation d'infrastructures. 

Les universites jouent un role capital, car elles disposent d'un ensemble 
de ressources et de possibilites sur le plan materiel, humain et financier 
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qu'elles peuvent mettre en oeuvre pour la fot'll'ation et la recherche dans le 
domain~ agro-industriel. Cependant, dans certains pays d'Afrique, les uni­
ver:;ites n~ sont pas, strictement parlant, des ONG, puisqu'elles sont parfois 
des etablis~ements publics relevant du gouvernement. Tres souvent, elles ont 
un personnel enseignant hautement qualifie et sent dotees des installations 
techniques les plus modernes. 

3.4.6 Financement 

Les ONG financieres participent activement a la planif ication, aux etudes 
de faisabilite et a la realisation des projeLS, elles fournissent des credits 
et des prets, specialement aux ONG africaines; les agro-industries tendent a 
beneficier d'un traitement de faveur, puisqu'elles satisfont aux besoins de la 
communaute et ont de fortes chances de succes. 

3.5.0 PRINCIPALES DIFFICULTES ET CONTBAINTES QUE 
RENCONTRF.NT LES ONG 

Les difficultes et contraintes d'ordre general esquissees plus haut et 
qui se rapportent aux agro-industries en Afrique s'appliquent egalement aux 
ONG; il n'est done pas necessaire de les reiterer 1c1. Le present cbapitre 
se concentre done sur tout ce qui empeche les ONG de deployer une plus grande 
activite dans le secteur qui nous preoccupe. 

3.5.1 Une proportion reduite de succes et la frustration qui s'ensuit viennent 
trapper certaines ONG, essentiellement a cause de la nature meme des projets qui 
s'attaquent a la misere rurale. Ce domaine comporte de nombreux parametres, dont 
les aspects depassent souvent la competence des ONG, de la coamrunaute et meme 
du gouvernement. 

3.5.2 Cooperatives 

Les cooperatives font face a des diff icultes et contraintes dues princi­
palement a la Ula~iere dont certaines furent fondees, sous pression avant l'inde­
pendance, pour servir les interets des pays developpes, souvent avec l'encoura­
gement d'institutions internationales qui consideraient ces societes comne 
d'excellents instruments pour liberer les pays sous-developpes (19). Les 
cooperatives furent done constituees au hasard, elles reunissaient des membres 
peu enthousiastes, nulleme~t convaincus de certaines activites de leur groupement, 
malgre l'appui financier et materiel artificiel accorde par diverses personnes 
physiques ou morales interessees. 

Les activites qui mettent l'accent sur les cultures de rapport ne repondent 
pas vraiment aux preoccupations des gens du lieu, axees autour de la nourriture, 
du logement et du vetement, et sont done souvent traitees sans empressement. 
T.P.~ r:im~V'ards pauvres se sentent exploites, car le rendement d'un dur labeur 
est faible, en raison du bas prix des produits de base sur le marche mondial, des 
impots eleves et des gros prof its qui sont eponges par des intermediaires et des 
fournisseurs de produits finis tels que les denrees alimentaires et les vetements. 

A l'echelon local, certaines cooperatives, quoique riches, ont ete mal 
dirigees; a la consternation de leurs membres, il y a mime eu des cas de detour­
nements de fonds. 

3.5.3 Ressources limitees 

Les ONG africaines, surtout celles qui s'inspirent des normes cOD111Unau­
taires traditionnelles, sont pauvres en ressources materielles, humaines compe­
tentes et financieres. Le fait qu'elles dependent d'un appui etranger OU 
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gouvernemental tend parfois a limiter leurs activites. 

3.5.4 Elaboration et gestion insuffisantes des projets 

Les p~ojets agro-industriels exigent uae elaboration et une gestion 
appropriees, de facon a garantir une saine croissance et un~ bonne integration 
de tout le systeme. Or, les competences necessaires sont limitees au sein de la 
plupart des ONG africaines, ce qui a des incidences negatives sur les resultats 
obtenus. 

3.5.5 Pressions politiques 

En Afrique, la politique, se trouve toujours dans une phase transitoire 
et a la base, elle exige un melange de methodes de gouvernement coutumieres et 
modemes, qui ne sont pas toujours compatibles. Parfois, des influences exte­
rieures aux ONG entrent en conflit avec leurs propres interets et avec ceux de 
la communaute. Une situation politique stable, couplee a des conditions 
acceptables au niveau des villages ~onme a c~lui de l'Etat, sur le plan des 
pratiques et des directives, est indispensable pour assurer une croissance 
integree et reussie des agro-industries. 

3.5.6 Suspicion aupres des gouvemements 

Les ONG qui soot en rapport avec l'etranger - et c'est le cas de la 
majorite d'entre elles en Afrique - sont parfois mal vues des autorites 
nationales, qui les suspectent d'introduire des ideologies et des influences 
du dehors. Cela risque d'etre plus prononce dans les pays a regime d'orien­
tation socialiste, qui essaient d'echapper a la domination capitalist1~. Une 
situation pareille causera inevitablement certains ressentiments mutuels et 
mettra un frein aux activir.P.s entreprises. 

La liaison est d 'hc:bitude structuree comme suit : cOD1D1Jnaute - ONG -
agences etrangeres de financement; done les ONG sont litteralement "coincees". 
L'institution de financement peut meme donner !'impression d'etre au service 
de puissa~1::es etr~Tlgeres. On a vu des cas d 'ONG qui tendaient a abandonner 
leur objectif initial, l'octroi d'un appui technique, et s'engager dans la lutte 
des classes OU manifester des ambitions politiques. Il est evident que des 
phenomenes de pareille nature ont des incidences negatives sur le rucces des ONG. 

3.6.0 PRINCIPAUX SOUS-SECTEURS AGRO-INDTJSTRIELS ET Da.IAINES 
DE COOPERATION ET D'APPUI POUR LES ONG INTERNATIONALES 

Les principau7. sous-·secteurs agro-industriels et les domaines envisages 
pour la cooperation et l'appui que fourniront les ONG sont determines par les 
priorites exposees ailleurs dans le present document. Ces priorids se f:;ndent 
sur la premisse suivant laquelle on s'attaquera d'abord aux problemes existants, 
et que l 'on repondra aux bt:lfuiu:t ut:li"COOllDUnautes, e::i:.eutiellt:Wenl ~ matit:re 
de nourriture et d'un regime alimentaire suffisant. 

3.6.1 L'industrialisation en general 

Pour c0111Dencer, l 'Afrique en developpement devra s' industrial iser comme 
les pays developpes qui ont connu d'humbles debuts, mais il faudra le taire, de 
toute evidence, en court-circuitant l'acquisition de la technologie. Une indus­
trialisation fondee aur des structures et des methodes bien concues est necessaire 
pour developper les ~~re-industries, pour se doter d'une economie independante 
sur le olan technologique, et pour s'assurer une position financiere forte et 
garant::.e. Le secteur agro-industriel devra occuper le centre mime du reseau 
d'une industrialisation integree. C'est pourquoi les ONG internationales 
pourraient s'averer utiles aux points strategiques du reseau, qui seront 
determines en liaison avec les comnunautes locales. Les sous-secteurs ci-apres 

de 00 erati et d'assist ce. 
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3.6.2 Prcduction et traitement des cereales 

Les cereales forment le produit principal de la plupart des pays 
d'Afrique; aussi l'aide accordee a la promotion de la production agricole grace 
a un meilleur equipement - machines, engrais, semences, installations d'irri­
gation, pesticides - permettrait-elle de resoudre dans une large mesure le 
probleme de la penurie de vivres. En modernisant les entrepots de grai~s, on 
reduirait les grosses pertes a !'ensilage, souvent esti.mees a 20-30 pour cent du 
grain Stocke, et l'on conserverait une nourriture hautement necessaire a la 
population. 

Les machines et outils agricoles, meme les plus simples, qui conviennent 
aux zones rurales ou aux petites entreprises, tels que batteuses, decortiqueuses, 
tarares, moulins a meules et tamiseuses, peuvent trouver un large emploi dans le 
secteur agro-industriel en Afrique. 

Les legumes sont la viande du pauvre et satisf ont a pres de 50 pour cent 
des besoins en pro~eines de certaines populations tropicales africaines. L'appui 
donne a ce sous-secteur, conformement aux grandes lignes recoumandees pcur les 
cereales, notanment quant a un traitement qui reduirait le temps de cuisson et 
qui eliminerait les inhibiteurs nutritionnels, remedierait au probleme de la 
malnutrition proteino-energetique (PEM) qui f rappe plus de 25 pour cent des 
enfants d'age prescolaire dans les pays africains en developpement. 

3.6 .3 Les huiles et graisses vegetales off rent de gr.mdes possibilites d 'ame­
lioration et d'expansion; les huiles ayant une forte teneur en energie, leur 
consommation accrue pourrait reduire la malnutrition energetique. 

3.6.4 Viande 

Ce sous-secteur embrasse tout le betail - bovins, caprins, ovins, porcins, 
lapins - les volailles et mane le gibier, abondant en Afrique, ainsi que les 
poissons. Une cooperation et un appui accordes a tous les stades, de la produc­
tion et de la transfoI'lD(·tion jusqu'a la consommation, repondrait aux besoins et 
aux interets de nombreux pays d'Afrique et d'outre-mer. Ce domaine rentre dans 
les possibilites des m•~ intemationales. 

D'autres sous-secteurs, ouverts a la cooperation et a l'a~sistance 
indiquees precedemment a titre prioritaire, concernent la production, le traite­
ment et la commercialisation des fruits et des legumes. Le sous-secteur des 
nourritures pour animaux s'avere lui aussi prometteur. 

3.6.S Domaines de cooperation et d'assistance 

En general, tous les systemes et sous-systemes du complexe agro-industriel, 
s'ils sont bien integres, Se pretent a la COO~>eration OU a l'assistance. Les 
domaines ci-apres sont prioritaires. 

3.6.6 Transfe1·t de technologie 

T.P tT;msfert de technolo~ie doit repondre aux besoins de la comm.maute. 
Pour etre adequat, il devra etre accepte sur le plan local, etre adaptable et 
rentrer dans lf: cadre des ressources locales qui lui permettront de recevoir 
un appui soutenu. Logiquement, il devra remedier aux principales contraintes, 
depuis la production et la transformation jusqu'a la COllll&ercialisation et a la 
distribution. Sur le plan de l'equipement, la creation d'une capacite de 
recherche et de developpement pour deployer et perfectionner les techniques 
locales, la fabrication de machines au niveau local et celle de pieces de 
rechange ouvrent d'excellentes possibilites a la cooperation. Fuisque l'inte­
gration est tellement souhaitable, il serait tentant pour les ONG etrangeres 
de mettre sur pied des unites modeles de d~onstration dans certains pays, aux 
fins d 'une formation "pilote" et en tant que noyaux d 'un developpement ul terieur. 
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3 .6. 7 Formation 

Les taux d'alphabetisation dans les regions rurales africai<.~s sont 
faibles; de ce fait, pour assurer un progres technique efficace a•1 niveau des 
agro-industries, l'education des adultes constitue un facteur privilegie du 
developpement. Une alphabetisation fonctionnelle serait hautement souhaitable 
et, de mane que l'education de nature scolaire, elle devrait porter sur l'ens'.!lllble 
du systeme, depuis la production jusqu'a la couso11111ation. Les ONG non-africaines 
pourraient done aider a la formation en milieu local pour obtenir de meilleurs 
resultats. Des cour& "sandwich" dans les pays les moins developpes et dans les 
pays en developpement, OU des bourses dans des etablissements d'outre-mer 
seraient egalement utiles. D'autres aspects de la cooperation consisteraient 
a susciter des competences locales en matiere de formation et de recherche/ 
developpement, done a assurer la fonnation de formateurs et a mettre sur pied 
des infrastructures. Des voyages d'etudes dans les pays developpes et a 
l'interieur des pays en developpement, l'echange de visites, ainsi que l'orga­
nisation de colloques et d'ateliers pourraient recevoir un appui substantiel 
de la part des ONG internationales. 

3.6.8 CODDDerce 

Pour la plupart, les ONG internationales ne sauraient etre considerees 
conme partenaires cot:merciaux serieux des ONG africaines, mais le commerce 
offre des possibilites de cooperation et d'appui. Les ONG etrangeres pourraient 
e:ercer une pression et une influence sur le dialogue Nord/Sud, de faton a 
garantir des conditions equitables aux pays africains. Elles pourraient influencer 
la politique des prix, pour assurer aux marchandises africaines des prix a la 
production plus equitables sur le marche mondial. Elles pourraient aussi influencer 
la suppression de barrieres conmerciales, telles que les tarifs et le systeme 
des quotes-parts, en elargissant de la sorte le marche des produits de base pour 
les pays africains. 

3.7.0 COOPEltATION MULTILATERALE ENTRE L'ONUDI 
ET LES ONG, AINSI QU'ENTRE ONG 

11 existe de nombreux domaines de coooeration entre l'ONUDI et les ONG, 
ainsi qu' ei,tre les ONG elles-memes, notamment si ! 'on tient compte des roles 
et des ~bjectif s, ainsi que des problemes et des contraintes auxquels font face 
ces organisations, comme cela a deja ete esquisse plus haut. 

De par la nature meme de ses structures et de ses objectifs, l'ONUDI 
pourrait cooperer a la fol'111.1lation de politiques et de directives. La cooperation 
aux travaux de recherche et de developpement, de meme que la collecte, la diffusion 
et l'echange d'informations constitue un domaine evident. Dans le cadre de ce 
proce~sus, l'ONUDI pourrait cerner les problemes et chercher des donateurs, 
tout en appuyant cet effort par l'envoi de consultants. En bref, la cooperation 
de l'ONUDI sur le terrain, avec les ONG et a l'inter.ieur des ONG, pourrait 
rentrer dans les categories suivantes, qui sont liees les unes aux autres. 

3.7.1 Transfert de technologie 

Les domaines pertinents pour l'Afrique contemporaine ont ete traites 
ailleurs clans le present document; on se bornera done ici a evoquer certains 
aspects particuliers. La redaction d'2tudes de faisabilite et de pre-investisrement 
pour !'implantation d'une industrie alimentaire integree offre de vastes possi­
bilites de cooperation DaJltilaterale, ce qui reduira les risques d'un choix de 
technologies inadequates, ainsi que les risques de pertes financieres. 

Etudes de f aisabilite et de pre-inve5tissement 

La cooperation pourrait etre instaure~ pour la creation d'industries ali­
mentaires inte rees. L'ONUDI et les ONG d,1 Nord ainsi 
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rimentees des pays en developpement, pourraient associer :eurs cc>f.·:ic.ites 
intellectuf.lles et techniques pour proced~r a des analyses detaillees et objec­
tives de la faisabilite de projets agro-indust.riels. Ces etudes embrasseront 
tOuteS les etapes, depuis la pr,"lduction et le traitement ju~qu 1 a la C01111i.ercia­
lisation et a la distribution, ainsi que les industries nouvelles, dans le cadre 
d'une ma~rice integr~e. Les travaux enumeres ci-dessus pourraient etre suivis 
d'une fortllllation des projets, et finalement ~e leur realisation par des ONG 
africaines. 

3.7.2 Senrices d~ consultation 

Les services de consultation au titre du developpement agro-industriel 
offrent de larges possibilites a la cooperation Dl.ltuelle. Celle-ci pourrait 
prendre la forme d'etudes sur !'organisation, sur les aspects economiques, 
techniques et administratifs de la gestion et de la coumercialisation, ainsi 
que sur plusieurs aspects pertinents de la technologie. Parmi les services 
recoumandes, on mentionnera l'etablisseJ11ent de cont.rats d'ingenierie et de 
cont.rats gen2raux pour !'exportation et pour le lancement d~ projets industriels 
clef en mains et produits en ' -tins, specialement a 1 I intention des ONG des pays 
en developpement interessees au developpement integre des agro-industries. 

3.7.3 Operations en association 

Les operations en association ("Joint ventures") jouiuent particulierement 
de la faveur des ONG, puisqu'elles pei:lllettent la production, le traitement et 
la comnercialisation en association, a l'avantage mutuel. L'ONUDI participerait 
aux operations en exposant toute la gamne des possibilites ouvertes, non sans 
introduire un element de confiance et de competence technique. Les ONG du Nord 
pourraient etre actionnaires et off rir une collaboration f inanciere. La creation 
d'usines pilot.es servirait de noyau pour un developpement plus pousse et pour 
de p!us grands investissements de la part des ONG africaines. 

3. 7 .4 Dispositions f inancihes 

C'est la un domaine d'activites qui pourraient fort bien etre entreprises 
entre ONG, avec !'encouragement et le soutien actifs de l'ONUDI. Les coopera­
tives sont tout indiquees pour puiser aces sources. En pratique, l'ONUDI 
attesterait la viabilite technique des projets, alors que les ONG des pays 
developpes elaboreraient le detail des entreprises. Des emprunts seraient 
alors consPntis par des institutions financieres coopeLative~, conjointement 
avec des expertises techniques et des garanties sous forme de credits a 
!'exportation. Les ONG des pays en developpement pourraient alors executer le 
projet en toute confiance et assurees de l'appui necessaire. Comme on l'a dit 
plus haut, il existe dans beaucoup de pays en developpement des installations 
qui exigent une restructuration; ces travaux etant co\iteux, il faudrait que 
les ONG qui en ont les moyens, dans les payG en developpement, puissent financer 
les operations, avec !'encouragement de l'ONUD!. 

1.7.5 Dispositions a prendre pour la formation 

La cooperation est la bienvenue dans ce domaine. Les benef iciaires en 
seraient les institutions de production et de traitement des denrees alimentaires; 
!'assistance porterait sur la formation de specialist.es, de meme que sur les 
aspects techniques, financiers et administratifs. 11 serait facile a l'ONUDI 
de participer a ces operations clans les domaines qui relevent de son acte consti­
tutif et de ses responsabilites a l'egard des gouvernements des Etats mer4bres. 
Une certaine formation serait assuree sur le territoire des pays interesses, 
mais on pourr•it aussi recourir a des programnes d'echange sur le plan inter­
national. 

L'assistance que l'ONUJl! et les ONG qualifiees accorderaient a la creation 
d'institutions nationales de formation contribuerait dans une large mesure au 
d'vel~ppement des competences sur le plan local, ainsi qu'a uncertain renfor­
cement de la confiance en soi. 
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3.8 r.n~sr~L~1ICNS RELATIVES A L'ENVIRONNEMENT 

Il ya liej de prevoir que l'essor du secteur agro-industriel, aux stades 
de la production .:•: de la transformat~on, aurait des incid~nces sur 1 'envi­
ronnement et creerai~ des risques de pollution, si l'on negligeait les precautions 
necessaires. 

Les cultures telles que les cereales, les legumineuses, les fruits et 
les legw::ies, ainsi que les cultures de plantation comne le cafeier, le theier, le 
cacaotier et la canne a sucre, ~Jur n'en mentionner que quelques uns, exigent une 
utilisation excensive et intensive des terrains, y compris le dechifrage de 
forets. Une bonne mise en valeur des sols, de nature a en mainteuir la fertil~te, 
a reduire au minimum I 'erosion et la desertification, revet une importance 
capitale. Une rotation bien concue des cultures serait de toute evidence tr~s 
avantageuse. L'economie rurale exige l'emploi d'herbicides dans les grosses 
exploitations agricoles a main-d'oeuvre limitee, et celui de produits chimiques 
protecteurs de la vegetation tels que les pesticides. c~rtaiues de ces substauce~ 
laissent des residus dans le sol et dans les plantes; u~e fois que les alimentr 
ont ete traites et conscxmnes, certains pesticides tels que le DPT tendP.nt a 
s'accumuler dans I'organisme et a causer des effets secondaires nocifs. Plusieurs 
pesticides d'usage courant soot toxiques pour l'homne et pour les animaux et il 
ya eu des cas d'empoisonnement mortel du a une manipulation negligente, d'ailleurs 
diff iciles a mettr~ en evidence statistiquement. 

L'elevage du cheptel est tres repandu dans l'J..frique trad~tionnelle; la 
oil les animaux soot consideres coume signes exterieurs de richesse et de situation 
sociaie, on les laisse souvent brouter trop longtemps et on leur permet d'epuiser 
les piturages. Les caprins surtout font des ravages de~astreux, car ils tendent 
a manger tout ce qui pousse. De ce fait, !'erosion des sols menace d'agrandir 
l'etendue des zones desertiques sur un continent sujet a cet epuisement des 
paturages. 

L'usage non-controle des antibiotiques et d'autre~ reuredes de medecine 
veterinaire dans les grandes exploitations agricoles compromet lentement la 
sante de l'homne, a mesure que les r~sidus tendent a se transmettre de l'orga­
nisme animal a l'organisme humain par la voie de la viande OU du lait. Cel2 
cree une resistance aux substances pathogenes dangereuse pour la sante des 
individus. 

Le stockage des cultures comporte souvent l'emploi d'insecticides ou de 
rodenticides pour reduire les pertes au minl.DlUm. Ces produits chimiq~es consti­
tuent un danger pour l'environnement et pour I'honune, si on ne les utilise pas 
a bon escient. 

Pour le traitement des denrees alimentaires, les considerations relatives 
a l'environnement sont presque particulieres a chaque article. Dans !'ensemble, 
ces dl?tlrees donnent lieu invariablemen~ a des sous-produits et a des dechets 
qui sont parfois rejetes dans l'environnement ou dans un milieu aquatiquP. 

Souvent, la source d'energie joue un role considerable. Lorsqu'on utilise 
du charbon industriel OU du fuel pour produire de l'energie, les centrales elec­
triques rejettent dans !'atmosphere de dangereuses vapeurs acides et peuvent 
susciter des pluies acidee, qui ont cause beaucoup de doamages a l'environnem~nt 
des pays developpes. L'energie hydro-electrique remedierait a ces inconvenients, 
partout oU on peut la mettre en valeur. 

La source d'eau est un autre facteur important. L'Afrique est pleine 
d'eaux polluees, qui exigent un traitement complique pour les rendre potables. 
L'hygiene individuelle et publique, conditions prealables pour le traitement des 
denrees alimentaires, demandent a etre observees avec le plus grand soin. T~ut 
cela, a quoi l'on ajoutera les riSG~es de pollution par les etablissements 
agro-industriels, demande une gestion scrupuleuse, si l'on veut eviter la 
pollutiOt! de l'environn~ment. 
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Surtout le long du littoral, on tiendra compte de l'ctmosphere, lors du 
choix d~ materiel et des machines, car la corro~ion pose u· grave probleme, qui 
necessite le recours a des revetements en acier inoxydable ~~ un traitement 
anti-rouille. 

L'implantation d'entreprises agro-industrielles interrees permet de 
resoudre dans une certaine mesure le probleme de la conservation de l'environnement. 
Par exemple, lors du moulage des cereales, le son peut servir a !'extraction des 
huiles ou a la fabrication de noucritures pour ani.maux, au lieu d'etre jete aux 
ordures. Les sous-produits des huiles vegetales, tels que les tourteaUY, 
pourraient etre traites pour donner des produits riches en proteines OU de la 
nourriture pour le betail. Les balles de grain pourraient servir de combustible, 
done de source d'energie. La mane consideration s'applique aux produits de 
legumes et de fruits. Nous nous bornons a citer quelques exemples pour illustrer 
notre propos concernant le deveioppement integre. 

3.9.0 QUALITE ET DISPONIBILITE DES RESSOURCES HUM.~INES 
POUR LES AGRO-INDUSTRIES 

La qualite et la disponibilite des ressources humai~-~s pour les agro-indGstries 
en Afrique appelle encore beaucoup de perfectionnements et une formation poussee, 
qui s'inspire des Cl)Osiderations exposees dans le present document. 

Les ressourc~s ~umaines disponibles soot inmenses, si l'on peut puiser dans 
le vaste reservoir de~ cultivateurs qui forment les neuf dixiemes envi=on des 
populations rurales de l'Afri~~e, estimees a plus de cinq cents millions de 
personnes (3). La repartition de la population totale par groupes d'age montre 
que la moitie a moins de 20 ans et que les personnes agees representent plus de 
25 pour cent du total, ce qui ne laisse qu'un pourcentage moyen pour les entre­
prises agro-industrielles actives, la surtout ou l'exode rural des jeunes hommes 
n'a guere laisse dans les villages que les enfants et les vieux. Cela peut 
occasionner une penurie de main-d'oeuvre lors de !'implantation d'industries 
necessitant un personnel nombreux. 

L'education est un boo indice de qualite. Dans l'ensemble, le degre de 
scolarisation des populations africaines reste tres bas d'apres les criteres 
occidentaux. En revanche, la plupart des populations rurales possedent une riche 
education coutumiere, faite de connaissances traditionnelles seculaires, adap­
tees a leurs bec;oins et a leur environnement. C'est ce type d'education et 
d'experience qui a permis aux habitants de survivre envers et contre tout dans 
des conditions tres diff iciles. 

Pour !'instant, le degre d'alphabetisation reste bas, et le niveau des 
connaissances agro-industrielles integrees laisse beaucoup a desirer selon les 
normes occidentales. A l'heure actuelle, le aeficit est compense par 1e 
traitement traditionnel de divers produits a base de denrees de premiere necessite, 
telles que les cerf..ales, les Iegumine11ses et les racines alimentaires. 

3.9.1 Consideration5 sur les progres futurs et sur la forll!ation 

On a signale dan~ le present document les domaines appropries et potentiels, 
ouverts a la coopera.tion et dignes d' appui. Dans les conditions africaines, 
les domaines suivauts soot les plus prometteurs. Relever le niveau d 'alphabe­
tisation des habitants leur ouvrira davantage l'acces aux connaisr~~ces et a la 
technologie. L'education des adultes, en tant qu "'alphabetisation fonctionnelle", 
leur apprendra un savoir-faire pratique qui pourra itre i.mmediatement applique 
au developpement agro-industriel. L'apprentissage aup~es de membres des ONG, 
conjointement avec la formation "sur le tas", apparait prometteur de succes. 
Ces experiences necessiteront la creation ou le perfectionnement d'infrastructures 
telles que des institutions de formation et un personnel de f ormateurs. La mise 
a disposition d'aides a la communication - appareils radio et aides visuelles -
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permettra d'atteindre l~~ zones rurales ~eculees et inaccessibles et contribuer 
<le la sorte au developpement agro-industriel. 
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